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a norion de surveillance épidémio­
logique esr un concepr ancien,
familier aux personnels de sanré. Il
esr né au XIXC siècle à l'occasion

d'épidémies imporranres liées à l'expan­
sion rapide du commerce inrernarional,
norammenr maririme. On J'a ensuire
érendu à l'ensemble des maladies infec­
rieuses, puis aux maladies non rransmis­
si bles, le concepr évoluanr en même
remps que progressair l'épidémiologie
comme discipline [1]. Tl érair logique de
l'appliquer aux problèmes nurririonnels,
rour parriculièremenr dans les pays en
développemenr où les problèmes de
carence se faisaienr gravemenr sen rir.
C'esr là l'origine de la norion de sur­
veillance nurririonnelle, qui apparaîr offi­
ciellemenr lors de la Conférence mon­
diale de l'alimenrarion, en 1974.
Ses fondemenrs onr éré érablis il y a
25 ans par un comiré d'experrs convoqué
par l'OMS, la FAO el' l'Unicef [2]. Le
rapporr de cerre réunion resre un docu­
menr classique qui a servi de poinr de
déparr à de nombreuses acrions, enrre-
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prises norammenr par les grandes organi­
sarions inrernarionales el' bilarérales.
Mais la surveillance nurririonneJJe aéré
lenre à démarrer el' la mise en prarique
des recommandarions des experrs a
donné lieu à beaucoup de râronnemenrs.
Les premiers sysrèmes de surveillance
nurririonnelle consisraienr surrour à coJJec­
rel' des données, souvenr l'l'ès abondanres,
pas roujours perrinenres el' parfois accu­
mulées dans des banques de données. Ces
données éraienr difficiles à inrerprérer en
l'absence d'un schéma concepruel el' faure
d'avoir roujours idenrifié clairemenr à quoi
la surveillance aliair servir el', surrour, qui
aliair en uriliser les résuJrars. En ourre, on
a parfois confondu la fournirure d'infor­
marion avec la prise de décision, deux
aspecrs qui relèvenr de personnes diffé­
renres. De ce fair, l'informarion n'abouris­
sail' pas auromariquemenr à une prise de
décision, el' nombre de décisions resraienr
prises sur la base d'aurres cri l'ères que
l'informarion fournie par la surveillance.
Après quelques années el' devanr cel' échec
relarif el' le désenchanremenr qu'il entrai­
nair, on voyair rrop souvenr s'inrerrompre
l'acriviré.
La décennie des années 90 connair une
relance: une analyse des échecs el' des rai­
sons de ces échecs, réalisée sous les aus­
pices de l'Unicef [3], puis la Conférence
inrernarionale sur la nurririon en 1992 [4]
el', enfin, un rappel du Sommer mondial
de l'a1imenrarion en 1996 sur son inrérêr
pour la sécuriré a1imenraire remerrenr la
surveillance nurririonnelie à l'honneur.
Face à une demande consranre, qui se
rraduir notammenr par l'incorporarion
d'un voler de surveillance dans la pluparr
des plans narionaux de nutririon, nous

nous sommes penchés sur les recomman­
darions de ces réunions, l'expérience el'
les échecs relarifs des déburs ainsi que
l'analyse, à l'aune de norre propre expé­
rience, des développemenrs ulrérieurs.
Cela nous a conduirs à une concep l'ion
renouvelée el' à une définirion claire et
opérationnelle [5] que nous conforrons
aujourd'hui au travers d'expériences
menées à différenres échelles.

Le concept
et ses implications
pour l'organisation
- ou la réorganisation­
d'une activité
de surveillance
nutritionnelle

On peur définir la surveillance nutririon­
nelle de la manière suivanre: « Un pro­
cessus continu consistant à rassembler et, Le
cas échéant, à coffecter, des données soi­
gneusement choisies sur fëtat nutritionneL
d'une popuLation et sur Les principaux
déterminants de cet état, à les transfirmer
en infirmation pertinente et de bonne qua­
Lité pour Les besoins d'utilisateurs claire­
ment identifiés, et à fiumir cette infirma­
tion aux utilisateurs sous une forme
acceptabLe, dans des délais brefi et à un
coût abordabLe [5). »

Cerre définirion mer l'accenr sur la
conrinuiré, le suivi d'une popularion,
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l'importance de la prise en compte des
causes, l'information, Je problème crucial
de la nécessité d'un dialogue permanent
avec les utilisateurs, les coûts. Elle résout
en outre, d'une manière satisfaisante à
nos yeux, les difficultés soulevées par la
multiplicité des défmitions qui avaient
cours dans les années 80 [6].
Un aspect impOrtant de la surveillance
nutritionnelle est qu'on peut identifier
différents domaines d'application ou,
mieux, différentes fonctions possibles.
Les plus courantes sont la planification
et la programmation de politiques et de
stratégies destinées à améliorer l'état
nutritionnel d'une population et, dans
certaines parties du monde, la détection
précoce des crises alimentaires. Mais elle
peut aussi aider à l'évaluation de pro­
grammes et de projets, servir de point de
départ pour des actions éducatives ou,
encore, être utilisée pour informer l'opi­
nion publique, la presse, les associations
et les décideurs politiques, ce rôle de
plaidoyer demeurant en effet essentiel
dans nombre de pays. Enfin, elle peut
contribuer à une meilleure connaissance
de la causalité complexe des phénomènes
nutritionnels.
La définition présentée ci-dessus possède
une série d'implications opétationnelles
importantes lorsqu'on organise une acti­
vité de surveillance nutritionnelle.
C'est d'abord un processus continu et
l'intérêt de la surveillance se mesure dans
la dutée. La surveillance s'intéresse ensui­
te à des populations, non à des indivi­
dus. Les indicateurs choisis doivent avant
tout refléter une évolution de la situation
à un niveau représentatif de la popula­
tion cible plutôt que conduire au seul
dépistage des cas de malades, comme le
font certains registres de maladies ou les
programmes de suivi de la croissance des
jeunes enfantS.
Le suivi d'une population peut narurelle­
ment se situer à différents niveaux:
national, comme c'est le cas dans
nombre de pays, notamment à la suite
des plans d'action nationaux pour la
nurrition, mais aussi régional ou provin­
cial selon la nature des problèmes nutri­
tionnels rencontrés (carence en iode, en
vitamine A, zones de disettes) et les
regroupements des populations concer­
nées. L'OMS et l'Unicef Ont de leur côté
également fait la promOtion d'une sur­
veillance nutritionnelle à assise commu­
nautaire [7].
Le niveau de suivi d'une population mais
aussi le thème de la surveillance peuvent
varier. Dans les pays en développement,

elle portera le plus souvent sur la malnuui­
tion du jeune enfant, sur les carences en
micronutriments ou encore sur la sécurité
alimentaire. En Europe, outre quelques
carences, en premier lieu les troubles de la
carence en iode et en fer, l'objet central de
la surveillance sera bien évidemment les
maladies chroniques non transmissibles
teUes que les cardiopathies coronariennes,
l'hypertension artérielle, le diabète, l'obési­
té, les dyslipidémies et certains cancers [8,
9]. Il est à noter que, du fait de l'émergen­
ce rapide de ces maladies chroniques dans
un nombre croissant de pays en développe­
ment, l'OMS envisage des activités de sur­
veillance systématique à l'échelle mondiale
dans ce domaine en liaison avec un maxi­
mum de pays concernés (hrrp://www.who.
inr/ncdl).
Dans touS les cas, la surveillance nutri­
tionnelle doit étudier non seulement la
situation mais aussi ses principaux déter­
minants; elle exige ainsi une explication,
même provisoire, des phénomènes obser­
vés, ce qui implique nécessairement une
étude des causes. Dans un certain
nombre de cas comme celui des maladies
chroniques, la surveillance portera le plus
souvent sur le suivi des facteurs de risque
plutôt que sur les maladies elles-mêmes,
principalement dans le cadre de poli­
tiques et de programmes de prévention
généralisée. En plus des données épidé­
miologiques classiques, on est amené à
utiliser de l'information sur des facteurs
socio-économiques, culturels et environ­
nementaux dès lors que l'on veu t expl i­
quer l'évolution de la situation nutrition­
nelle et non seulement la décrire. À cet
effet, l'utilisation des méthodes qualita­
tives de collecte d'information [10],
empruntées aux sciences sociales
(groupes focalisés, entretiens semÎ-struc­
turés, observations, emploi d'informa­
teurs privilégiés, etc.), d'usage encore
récent en surveillance comme en santé
en général [11), peut apporter un éclaira­
ge nouveau sur l'interprétation des déter­
minants du problème nutritionnel étu­
dié.
Enfin, lorsque la fonction de la sur­
veillance est élargie à l'évaluation de pro­
grammes, on peut être amené à recueillir
des données sur les opérations de ces
programmes. La mesure des effets
escomptés, comme l'évaluation des pro­
cessus, va fournir l'information nécessai­
re pour expliquer les résultats obtenus et
donc permettre d'évaluer un programme.
Le rôle essentiel de la surveillance nutri­
tionnelle est de fournir de l'information
à partir de données de diverses natures.

Bien que cette relation données/informa­
tion soit évidente, elle n'est pas automa­
tique. Les données doivent être interpré­
tées selon le contexte, la fonction de la
surveillance et la question à laquelle
l'information doit répondre. Le passage
des données à l'information implique
une phase d'interprétation et une phase
de communication. Les utilisateurs de
l'information SOnt très divers et ne
manient pas forcément les outils d'analy­
se de données. Les messages doivent
donc être traduits dans un langage qui
peut être compris par les utilisateurs.
La surveillance se fonde souvent sur des
données déjà disponibles au sein de
divers systèmes d'information sectoriels
(santé, agriculture, affaires économiques
ou sociales) ou qui proviennent
d'enquêtes réalisées dans des buts variés
ou, encore, qui sont fournies pat des
observatoi res de santé. Les responsabJes
peuvent aussi commanditer une collecte
spéciale de données, par exemple au
moyen d'enquêtes par passages répétés.
Le choix des indicateurs pose souvent
problème aux praticiens de la surveillance
nutritionnelle, parce qu'un indicateur ne
mesure qu'une partie d'un concept ou
encore que l'information contenue dans
l'indicateur ne peut êtte interprétée isolé­
menr d'autres indicateurs. Dès lors que
J'on sait à quelle question on doit
répondre er à quelle décision l'informa­
tion doit servir, l'idenrification de l'in for­
marion dont on a besoin devienr plus
aisée. C'est dire si l'idenrification claire et
précoce des utilisateurs potenriels et de
leurs décisions aux différents niveaux est
importante. Ce sonr narurellemenr les
décideurs, les exécutants centraux ou
périphériques de programmes ou de ser­
vices, mais encore la population locale,
les associations ou même la presse. Cerre
idenrification peut notammenr passer par
de véritables « enquêtes utilisateurs»
comme ce fut le cas en Thaïlande ou en
Chine par exemple [12). La phase d'iden­
tification doit être poutsuivie par une
phase de ftdélisation des COntaCrs pour
assurer pertinence de l'information four­
nie er durabilité de l'activité sur le long
terme.
La participation de tous les aCteurs - ou
de leurs représenrants - depuis les déci­
sions initiales concernant la surveillance
nutritionnelle, jusqu'à l'interprétation
des informations, en passant par la col­
lecte des données, fait désormais partie
inrégrante du concept moderne de sur­
veillance nutritionnelle. Le premier de
ces acteurs est bien sûr ce que l'on pour-
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rail' appeler le " chargé de surveillance» ;
le Comiré d'experrs de l'OMS parlair
d'" uniré cenrrale» dans le cadre d'une
surveillance à niveau narional [2]. Mais il
peur aussi bien s'agir, selon les cas, d'une
insrirurion, d'un groupe ou même d'un
individu. Les autres acreurs sont en
général les commandiraires (gouverne­
menr, ONG, auroriré locale, etc.), les
fournisseurs primaires de données et les
utilisateurs de l'informarion. Ces diffé­
renrs parrenaires onr des inrérêts, des
demandes ou des objecrifs (explicites ou
non) parfois conrradicroires, d'où
l'imporrance d'une idenrification claire
non seulemenr de ces acteurs mais aussi
de leurs besoins précis avanr même la
mise en place de la surveillance.
La durabilité, enfin, est une exigence
fondamenrale. La surveillance nurrition­
nelle n'a de sens que dans la durée: sa
conrribution se fait principalement par
le dégagemenr de tendances et l'explica­
tion de ces dernières. Elle est d'abord
foncrion des coûts, d'où la nécessité de
données peu abondantes mais bien
choisies et, ensuite, du degré de perri­
nence et d'urilisation de l'information
fournie.

Les étapes
de la mise en place
d'une activité
de surveillance
nutritionnelle

On peut considérer schématiquemenr
quarre étapes: la pré-surveillance, la
phase de conception, la mise en oeuvre et
l'évaluation.
La pré-surveillance est une étape prépara­
roire essentielle, de durée très variable,
au cours de laquelle on devra déterminer
pourquoi on va faire de la surveillance
nutritionnelle, à quoi elle va servir (qui a
pris la décision? que savons-nous déjà)
que cherchons-nous à savoir? qui va uri­
liser les informations ?) et pendant
laquelle on prend les principales déci­
sions concernant la surveillance.
Ourre l'examen de ces questions préa­
lables, on procède, enrre aurres, sans que
cet ordre soit impératif:
- à l'idenrification des niveaux de sur­
veillance à metrre en place (national,
provincial ou local) ;

- à l'idenrification préliminaire des urili­
sateurs porenriels et de leurs demandes
afin de pouvoir définir les types et
modes probables d'information qui
seronr demandés par la suite ;
- à un diagnostic institutionnel de la
srrucrure qui va utiliser l'information (en
a-t-elle la volonré et la capacité? est-elle
compétenre pour le faire? dispose-t-elle
des ressources humai nes et financières
nécessaires de façon durable ?).
On procède enfin à la caractérisation
finale des différenrs acteurs et à la sélec­
tion et à la définition des responsabilités
du " chargé de surveillance ».
Une décision, même préliminaire, sur
l'opportunité de mener une enquête ini­
tiale, selon les informations déjà dispo­
nibles, doit êrre prise à ce stade. On peut
alors procéder à la planification ou repla­
nification, rrès générale, de l'activité de
surveillance nutritionnelle. L'expérience a
monrré combien il est important d'avoir
répondu à ces questions et pris les déci­
sions nécessaires, avant même de passer à
la phase de conception. Un certain
nombre d'aurres aspects, qu'on ne peut
décrire ici en détail, devront encore êrre
pris en considération à ce stade [5], et des
négociations seronr le plus souvent néces­
saires entre les différents acreurs intéressés.
Une question qui se pose souvent est
celle d'une enquête préliminaire destinée
à établir une ligne de base, notamment
lorsqu'on décide de faire de la surveillan­
ce au niveau national ou régional. Nous
sommes arrivés à la conclusion qu'une
bonne enquête est roujours utile, mais
qu'elle n'est pas roujours nécessaire. Il
est en effet possible, le plus souvent,
d'effectuer une telle enquête après la
mise en marche de l'activité de sur­
veillance. Il faur surrour évitet que sa
réalisation ne retarde les opérations de
surveillance proprement dites, ce qui
arrive bien des fois.
Comme on le constate, la préparation et
la conception d'une activité de sur­
veillance prennent du temps et impli­
quenr des actions initiales multiples et,
variées et, surtout, beaucoup de
réA.exion. On est donc loin de la simple
mise en place d'une collecte conrinue de
données qui caractérisaienr encore, un
peu naïvement, nombre de systèmes
dans les années 70 et 80.
En ce qui concerne la réorganisation
éventuelle d'une aerivité de surveillan­
ce, le problème qui peut se poser est
l'arrêt préalable des activités précé­
denres: il n'est pas rare, en effet, que
des activités de cette nature soient déjà

en cours dans un certain nombre de
situations, se réduisanr parfois d'ailleurs
à la juxtaposition de plusieurs systèmes
d'information séparés. Plutôt que de
procéder à un arrêt brutal, ce qui pour­
rait susciter des oppositions, il peut
êrre préférable de les inscrire de maniè­
re complémentaire dans le nouveau
schéma de surveillance. La Thaïlande,
de ce poinr de vue, offre un exemple
pragmatique [13].
La mise en oeuvre proprement dite pose
en général moins de problèmes, dès lors
que les étapes antérieures ont été
accomplies avec soin. Elle varie bien
enrendu considérablement selon la pro­
blématique surveillée, le contexte, les
ressources disponibles, le degré
d'urgence, etc. La phase de conception,
présenrée ci-dessous comme un proces­
sus séquentiel, est itérative. S'il
convient de commencer en suivant
l'ordre indiqué, il faudra souvent reve­
nir en arrière et s'assurer qu'il y a une
cohérence rotale entre les décisions
prises rout au long de la démarche.
La première composante est la
construction d'un modèle causal hypo­
thétique. L'expérience nous a montré à
quel poinr il importait, comme dans le
cas d'un diagnostic nutritionnel [14]
ou dans celui de la planification et de
l'évaluation [15], de disposer d'un
cadre conceptuel qui réunisse les ptin­
cipaux déterminants du problème
nurritionnel étudié dans la population
en question. Un tel modèle explique,
sous une forme simplifiée et accessible
à rous, les mécanismes par lesquels on
pense avoir abouti à la situation nutri­
tionnelle observée. Cet exercice doit se
faire de façon participative, afin d'assu­
rer un consensus large des parties
impliquées sur les causes des phéno­
mènes, ce qui facilitera par la suite la
prise en commun d'un cerrain nombre
de décisions.
Les aurres composanres SOnt: l'idenrif!­
cation, très précise cerre fois, des utili­
sateurs de l'information fournie par la
surveiJlance nurririonneJle; la sélection
des données qualitatives ou quantita­
tives et la formulation d'indicateurs, à
partir du modèle causal, compte tenu
des besoins des urilisateurs, d'une parr,
et d'estimations de faisabilité, de COÛt
et de durabilité, de l'aurre ; la planifica­
(ion détaillée des opérations de sur­
veillance, avec calendrier, budget, pro­
gramme de travail ; la conception et la
mise en place de l'évaluation; enfin,
une analyse de la cohérence entre ces
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Summary

Nutrition surveillance: 2S years later
1. Beghin, B. Maire, P. Koisreren, F. Delpeuch

Nutrition surveilLance is a rather recent application ofepidemiological surveilLance
to nutrition. It covers not only the morbidity and mortality of nutritional disor­
den, but is at least as much interested in their major determinants. After some fif
teen years of trial and error, nutrition surveilLance has today fOund its way: its
concepts, methods and uses are weil established by now.
After retrieving experiences conducted since the seventies and the eighties, and on
the basis of their own experience, the al/thon have come to identifj a few major
features ofnutrition surveilLance: predominance of the supply of infOrmation over
the collection of data; the early identification of users; the importance of causal
analysis as a departure point fOr conceiving a surveilLance activity; the highly selec­
tive choice ofdata to be collected; a permanent concern fOr sustainability; the par­
ticipation of ail actors (or "stakeholders'') and, /rom a technical viewpoint, the
pLace ofqualitative data collection techniques (borrowed /rom social anthropology)
to complement quantitative data.
The authors summarize the major steps fOliowed in the design and implementation
of a nutrition surveilLance activit]1, emphasizing the benefits of a careful and in­
depth preparation during the so-called "pre-surveilLance" phase.

différenres érapes, er enrre celles-ci er
les décisions prises.
L'évaluarion n'esr pas à vrai dire une
érape, mais plurôr un processus, lui aussi
conrinu, qui commence dès la planifica­
rion iniriale (c'esr-à-dire dès la période
de pré-surveillance) er qui suir de près les
opérarions. Elle porrera à la fois sur les
résulrars de la surveillance nurririonnelle
(les informarions sonr-elles urilisées?) er
sur les processus (la surveillance fonc­
rionne-r-e1Je comme nous le souhai­
rions ?). Elle se penchera aussi sur des
dimensions relies que la durabiliré (er
donc sur les coûrs) ou sur le degré de
parflClpatlon.

Conclusion

Les 25 années qui viennenr de s'écouler
onr vu le concepr de surveillance nurri­
rionnelle er, surrout, sa mise en prarique
évoluer de façon marquée. Il a fallu
quelque remps pour comprendre qu'elle
consisre à fournir des informarions à des
urilisareurs bien identifiés er non simple­
menr à collecrer des données, dérive rrès
fréquemment rencontrée dans nombre
d'expériences iniriales. Une prépararion
soignée er négociée au rravers des érapes
de pré-surveillance er de conceprion pré­
cède désormais roure collecre inrenrion­
ne.lle de données. L'approche causale
s'esr révélée essentieiJe de ce point de vue
en favorisant à la fois la compréhension
globale er partagée des phénomènes, un
choix perrinent d'indicareurs en nombre
limiré, une base pour Je suivi er l'évalua­
rion des acrivirés.
La parriciparion esr à la fois nécessaire er
faisable. Elle implique que rous les
acreurs soient identifiés dès le début. Elle
a aussi pour conséquence que les infor­
marions, une fois disponibles, soienr res­
rituées aux fournisseurs primaires des
données pour des raisons à la fois
érhiques er pragmatiques. De l'exigence
de durabiliré, enfin, dépend la légirimiré
même de la surveillance. Dans l'idéal, les
données SOnt donc peu abondanres,
l'acriviré peu coûreuse, la fourniture
durable de données assurée, grâce
norammenr à la resriturion de l'informa­
rion er l'nrilisarion oprimisée de l'infor­
marion. Ces deux exigences n'ont rien
d'uropique: eUes se sont montrées fai­
sables, dès lors que la volonré d'y
répondre exisrair
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Résumé

La surveillance nuuirionneLle esr un cas parricuJier, plus récem, de la surveiIJance épidémioJogique. Elle ne s'iméresse pas seu­
lemem à la morbidiré er à la morraliré des maladies nuuirionnelles, mais au moins autant aux principaux dérerminams de
celles-ci. Après une quinzaine d'années de râronnemems, elle a aujourd'hui rrouvé sa voie: conceprs, mérhodes er modes
d'urilisarion som désor-mais assez bien au point.
Sur la base d'une révision des remarives réalisées depuis les années 70 er sa, er à parrir de leurs propres expériences, les
aureurs soulignent cerraines caracrérisriques de la surveillance nuuirionnelJe : J'accent mis sur la fourniture d'informarions plus
que sur la collecte de données; l'idemificarion préalable des utilisateurs; l'impOrtance de J'anaJyse causale comme poim de
déparr; le choix uès sélectif des données; le souci permanem de durabiliré; la participarion de rous les acteurs; enfin, d'un
poim de vue technique, la place concédée aux mérhodes qualirarives de collecre des données (venues de la socio-amhropolo­
gie) en complémem des mérhodes quamirarives.
Les aureurs passent rapidement en revue les érapes de la mise en place d'une acriviré de surveillance, en insisram sur les avan­
rages d'une prépararion soignée er approfondie lors de la phase dire de « pré-surveillance ».
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